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 n° 58.981 du 31 mars 2011 

dans l’affaire x / III et x/ III 

 

 

 En cause : 1. x 

2. x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 4 mai 2010 par x et x, qui déclarent être de nationalité arménienne, contre 

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 21 avril 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et les notes d’observations. 

 

Vu les ordonnance du 3 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 mars 2011. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. BEKAERT loco Me O. 

DAMBEL, avocats, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes 

 

Les affaires 53.439 et 53.441 étant étroitement liées sur le fond, il y a lieu de joindre les causes et de 

statuer par un seul et même arrêt. 

 

2. Les actes attaqués 

 

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont 

motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne le premier requérant : 

 

« A. Faits invoqués 
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D’après vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité arménienne.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

Votre père serait membre du parti HHSH (Hayots Hamazgain Sharzhum), il aurait connu des problèmes 

suite à la manifestation du premier mars 2008, il aurait quitté l’Arménie sans explications et serait 

actuellement en Russie.  

 

Début mars 2008, vous auriez été emmené par deux hommes de la sécurité nationale dans un endroit 

inconnu où vous auriez été interrogé toute une nuit au sujet des activités de votre père et de l’endroit où 

se dernier se trouvait. Vous auriez été maltraité puis relâché.  

 

Fin du mois d’avril deux hommes de la sécurité nationale seraient venus vous chercher à votre domicile 

et vous auraient conduit dans un endroit inconnu où vous auriez à nouveau été interrogé au sujet de 

votre père, maltraité puis relâché.  

 

Début juillet, vous auriez pour la troisième fois été conduit dans un endroit inconnu pour être interrogé. 

Cette fois, on vous aurait gardé trois jours pendant lesquels vous auriez été maltraité et forcé de signer 

un document vous incriminant d’avoir incendié des voitures lors de la manifestation du premier mars, ce 

document vous accusait d’être membre actif du HHSH.  

 

Vous auriez quitté l’Arménie le 25 juillet 2008 à destination de Tallinn (Estonie) d’où vous auriez rejoint 

la Belgique où vous seriez arrivé le 29 juillet 2008. Vous introduisiez une demande d’asile le même jour.  

 

B. Motivation  

 

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que 

vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel 

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Force est d’abord de constater que les faits à la base de votre demande d’asile sont émaillés 

d’importantes imprécisions et contradictions, qu'ils ne reçoivent pas le moindre commencement de 

preuve et que tous ces éléments pris conjointement empêchent d’accorder foi à vos propos.  

 

Ainsi, il est permis de constater qu’alors que vous déclarez que votre père aurait eu des problèmes à 

cause de ses activités politiques vous demeurez dans l’incapacité de nous donner la moindre 

information concernant votre père et notamment le degré d’affiliation politique, les activités politiques 

éventuelles ou encore les occupations quotidiennes de votre père en général (CGRA p. 4, 5 et 6). Vous 

ignorez tout des problèmes éventuels que votre père aurait eu en Arménie et qui seraient à l’origine de 

sa disparition (CGRA p. 9, 10 et 14). Vous dites aussi que votre père, qui était porté disparu, serait 

actuellement en Russie. Votre mère vous aurait dit que ce dernier était avec elle. Dans la mesure où 

vos problèmes découlent des activités, des problèmes et de la disparition de votre père, les personnes 

vous interrogeant vous demandant où celui-ci se trouvait, il est surprenant que vous n’ayez pas à ce 

stade fait davantage pour en connaître plus à ce sujet en prenant par exemple contact avec votre père 

qui est actuellement en Russie d’après votre mère.  

 

De plus, il convient de souligner que ni vous ni votre famille n’avez tenté de prendre contact avec le parti 

politique de votre père afin de voir si le parti peut vous éclairer davantage concernant la situation de 

votre père ou encore vous aider à l’établissements des faits que vous invoquez devant notre instance 

(CGRA 7 et 8). Si votre père était aujourd’hui recherché et s’il se cachait de ses autorités en raison de 

ses liens avec le parti HHSH, celui-ci en serait informé, et serait susceptible de l’attester.  

 

S’il est vrai que vous connaissez des problèmes de santé, ceux-ci ne permettent pas d’expliquer 

l’ensemble de ces lacunes.  

 

A l’imprécision de vos déclarations s’ajoutent certaines inconstances entre vos déclarations et celles de 

votre femme. En effet, vous déclarez lors de votre audition au Commissariat général (CGRA, p. 2) que 

votre passeport ainsi que celui de votre femme auraient été pris par les représentants de la sécurité 

nationale. Or, votre femme affirme que ces passeports ont été pris par les passeurs (CGRA p. 2 et 3) 

sans pouvoir apporter d’explications à cette divergence.  
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Ensuite, vous expliquez au Commissariat général que vous auriez été à trois reprises emmené par des 

personnes de la sécurité nationale dans un endroit inconnu et que la troisième fois, juillet plus 

précisément, vous auriez été gardé trois jours (CGRA, p13). Or, votre femme déclare que c’est lors de 

votre deuxième détention, en avril donc, que vous auriez été gardé 3 jours (CGRA p. 5). Confronté à 

cette divergence elle n’apporte pas d’explications.  

 

Il convient de relever également que certains éléments relatifs à votre voyage vers la Belgique sont en 

totale contradiction avec les informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est 

jointe à votre dossier administratif.  

 

Enfin, les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre permis 

de conduire, votre carnet militaire et les actes de naissance de vos deux filles ne permettent pas de 

prouver vos allégations et ne sont nullement de nature à infirmer les considérations précitées.  

 

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas 

d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement 

sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que 

défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

- en ce qui concerne la deuxième requérante : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous auriez la nationalité arménienne. Vous seriez mariée à Monsieur 

XXX (SP XXX), auquel vous liez votre demande d’asile. A l’appui de votre demande d’asile, vous 

invoquez les mêmes faits que ceux invoqués par votre époux. Vous n’avez pas connu, personnellement, 

de problèmes.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et 

de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre époux, en raison de l'absence de 

crédibilité de ses allégations et des vôtres.  

 

Par conséquent et pour les mêmes motifs, votre demande doit également être rejetée. Pour plus de 

précisions, vous êtes priée de consulter la décision que le Commissariat général a prise à l'égard de 

votre époux.  

 

En conséquence et au vu de ces éléments, il n'est pas permis d'établir dans votre chef ni l’existence 

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni 

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves de telle manière que vous nécessiteriez une 

forme subsidiaire de protection internationale au sens de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. . 

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil, les parties requérantes confirment fonder leur demande d’asile sur les faits tels qu’ils 

sont exposés dans les requêtes. 
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3. Les requêtes 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation « […] • De l’article 1A §2 de la 

convention de Genève du 28 juillet 1951 et de son protocole additionnel du 31/01/1967 relatif au statut 

des réfugiés ; • De l’article 48/4 de la loi du 15 décembre sus évoquée telle modifiée par la loi du 15 

septembre 2006 (M.B. du 10 octobre 2006) •Des articles 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; • Des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; • De l’article 17§2 de 

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides, et son fonctionnement ; • Erreur manifeste d’appréciation ; ». 

 

Elles contestent en substance la motivation des décisions querellées au regard des circonstances 

propres de l’espèce. 

 

Elles sollicitent l’annulation des décisions querellées et demande au Conseil d’annuler les décisions 

attaquées, d’octroyer le statut de réfugié aux requérants, ou à tout le moins, de leur octroyer le bénéfice 

de la protection subsidiaire. 

 

4. Nouveaux éléments 

 

A l’appui de leurs recours, outre les traductions de documents déjà déposés, les parties requérantes 

déposent leurs passeports ainsi qu’une copie de l’extrait d’acte de mariage. 

 

D’une part, le Conseil constate que les parties requérantes n’exposent pourquoi elles n’ont pu les 

présenter dans une phase antérieure de la procédure. D’autre part, et en tout état de cause, s’agissant 

des deux derniers documents, ceux-ci ne sont pas nature à démontrer le caractère fondé ou non du 

présent recours. Dès lors, conformément à l’article 39/76 de la Loi, il y a lieu de les écarter des débats. 

 

5. L’examen des demandes 

 

5.1. Les parties requérantes sollicitent le statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 et le statut de protection visé à l’article 48/4 de la même loi mais ne développent aucun 

argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’exposent pas la nature des atteintes graves 

qu’elles redoutent. Le Conseil en conclut qu’elles fondent leur demande sur les mêmes faits que ceux 

exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que leur argumentation au regard de la 

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elles développent au regard de l’article 48/3 de la loi. Le 

Conseil examine donc les deux questions conjointement. 

 

5.2 A titre liminaire, concernant l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil jouit d’une compétence de 

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 

prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (v. 

Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, notamment p. 94 et suiv.). 

 

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au premier requérant et de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit due aux 

imprécisions et contradictions dans ses déclarations. Elle constate ensuite que le premier requérant ne 

fournit aucun document probant qui serait de nature à établir les faits qu’il invoque à l’appui de sa 

demande d’asile. La première décision querellée considère enfin que la partie requérante n’a pas 

démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève. 

 

5.4. La première partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la première décision 

querellée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche en réalité à la partie 

défenderesse d’avoir refusé d’apporter du crédit au récit produit par le premier requérant à l’appui de sa 

demande d’asile. 

 

5.5. La question qui est ainsi débattue porte sur la crédibilité des faits allégués. 
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5.6. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de 

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine.  

 

5.7. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs suivants de la décision querellée sont pertinents et se 

vérifient à la lecture du dossier administratif, à savoir, l’incapacité du premier requérant de fournir la 

moindre indication concernant son père – à savoir son éventuelle affiliation politique, son travail, sa 

fuite, et les éventuels problèmes qu’il aurait rencontré –, au défaut d’intérêt porté par le requérant 

auprès du parti politique auquel serait affilié son père en vue de comprendre d’avantage la situation 

dans lequel il se trouverait actuellement, et enfin, aux contradictions entre les déclarations du premier 

requérant et de la seconde requérante. Pour le surplus, le Conseil constate à l’instar de la partie 

défenderesse que la première partie requérante fonde sa demande sur un récit qui n’est étayé par 

aucun commencement de preuve. En effet, le Conseil relève, de la même manière que la partie 

défenderesse dans la décision querellée, que le premier requérant ne produit aucun document attestant 

du fait que son père serait recherché. Au surplus, le Conseil constate que le premier requérant n’est pas 

non plus à même de produire d’autres documents qui seraient de nature à établir la réalité des faits de 

persécution qu’il allègue avoir vécus, à savoir avoir été arrêté et interrogé à trois reprises par les 

autorités de son pays.  

 

5.8. En termes de requête, la première partie requérante se limite à tenter de justifier les carences dans 

les déclarations du requérant sans pour autant développer aucun moyen susceptible d’établir la 

crédibilité des faits qu’elle allègue, ni a fortiori, le bien fondé de ses craintes. 

 

5.9. S’agissant plus particulièrement de la situation du père du premier requérant, le Conseil tient pour 

invraisemblable qu’il ignore totalement s’il était membre du parti de l’opposition et si oui à quel degré, 

quelle était son occupation journalière, pourquoi il a fuit, qu’il reste en défaut de reprendre contact avec 

lui alors que sa mère lui aurait dit qu’il se trouvait avec elle en Russie, et ce d’autant plus que l’origine 

des problèmes du premier requérant découle des activités politiques qu’il aurait mené. Les justifications 

avancées en termes de recours, à savoir « […] que son père ne parlait jamais de ses activités ; qu’il ne 

savait pas ce qu’il faisait exactement, au sein du parti ; Que ‘est après les manifestations de l’opposition 

du 1
er

 mars, que son père a disparu, et que lui, a commencé à connaître des ennuies (sic) ; […] », ne 

sont pas de nature à convaincre le Conseil de la non pertinence de ces motifs. 

 

5.10. Les faits n’étant pas établis, la partie requérante n’établit pas davantage qu’elle a quitté son pays 

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, 

de la Convention de Genève ni par risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la 

loi. Partant, le moyen est non fondé en ce qu’il porte sur une violation de l’article 48/4 de la loi, ainsi que 

sur une violation, sous cet angle, de l’obligation de motivation découlant des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. La partie défenderesse a formellement 

et adéquatement motivé sa décision et la première partie requérante est en défaut de démontrer en quoi 

elle aurait commis une erreur d’appréciation. 

 

5.11. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil 

n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait 

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 

article. 

Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la première partie requérante de 

bénéficier de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. 
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5.12. S’agissant de la seconde partie requérante, le Conseil constate qu’elle lie sa demande à celle de 

son mari, le premier requérant ; les faits personnels qu’elle aurait vécus découlant des faits qu’aurait 

vécus son mari, lesquels ont été jugé non crédible par le présent arrêt. Dès lors pour les motifs énoncés 

ci-dessus, il y a lieu d’en faire de même pour la seconde partie requérante.  

 

5.13. En ce qu’en termes de dispositif les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions 

querellées, le Conseil constate que dans le présent arrêt, il a confirmé les décisions querellées. Partant, 

cette demande est non fondée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille onze par : 

 

C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 C. CLAES, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

 

C. CLAES                                                             C. DE WREEDE 

 

 

  

 


